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                                           Les masques sont tombés !
Après six entretiens ou réunions collectives avec les instances gouvernementales à différents niveaux, nous avons le regret de devoir dire que nous avions vu juste : derrière l’idée de « logements évolutifs » (aux caractéristiques non encore définies à ce jour par ces mêmes instances gouvernementales !), se dissimulait la volonté gouvernementale de remettre en cause la législation en matière d’accessibilité du cadre bâti d’habitation ! 

À présent, les masques sont tombés. Qu’on en juge !

Parmi les 23 000 appartements HLM construits chaque année en rez-de-chaussée ou dans un immeuble disposant d’un ascenseur, seul un quota de 10 %, c’est-à-dire 2 300 appartements accessibles sans travaux, pourront accueillir (pas tout à fait correctement, d’ailleurs !) des personnes circulant en fauteuil roulant. 

Soit, un logement pour 30 000 habitants !

Ainsi, 90 % des autres appartements neufs seront dispensés d’appliquer la réglementation actuelle en matière d’accessibilité à l’intérieur des logements !

Exit, la cuisine et la salle de bains utilisables par une personne en fauteuil roulant.

Exit, la seule chambre à laquelle elle devait pouvoir accéder.

Exit, l’accessibilité des WC.

Exit, l’accessibilité des loggias et balcons.

Malheur à la personne valide mais à la mobilité réduite momentanément à la suite d’un accident de ski, de voiture, ou de travail ! Elle n’aura d’autre solution que d’attendre dans un centre de convalescence aux frais de la Sécurité Sociale le temps nécessaire pour ne plus avoir à utiliser un fauteuil roulant.

Malheur à la personne jusque-là valide mais à la mobilité réduite durablement à la suite d’un accident de la vie ! Elle n’aura d’autre solution que d’attendre de nombreux mois dans un centre d’hébergement collectif les fonds destinés aux travaux d’accessibilité intérieure nécessaires pour retrouver son logement et sa famille. Ou bien un nouveau logement, si tant est qu’elle puisse en trouver un de disponible compte tenu de la raréfaction de logements ad hoc existants, mais plus encore du faible nombre de logements ad hoc devant être construits si le Gouvernement parvient à ses fins !

Malheur à la personne connaissant une réduction de son autonomie au fur et à mesure de son avancée en âge ! Elle n’aura d’autre solution que de quitter son cadre de vie et ses souvenirs familiaux pour aboutir dans le monde merveilleux des EPHAD et autres maisons de retraite ! 

De plus, comme nous l’avons déjà écrit dans un document précédent en ce début janvier 2018 : « Comment déterminer le type de logements à construire en termes de T1, T2, T3, T4, T5, ... ? Il y aurait effectivement bien lieu et intérêt à apprendre aux futurs demandeurs à programmer et à planifier leur perte d’autonomie à fin de pouvoir prioriser leur attribution ! » 
Sachant que le nombre de personnes dites handicapées ne cesse de croître en raison de la conjugaison de l’augmentation du nombre de blessés graves (en corollaire de la chute de la mortalité routière) et des progrès de la médecine qui sauvent de nombreuses vies humaines mais au prix de séquelles physiques extrêmement lourdes, et sachant que le nombre de personnes âgées vivant de plus en plus longtemps ne cesse d’augmenter (22 % de la population ont plus de 65 ans aujourd’hui), loin de s’inscrire dans une dynamique de bien vivre, le projet de loi gouvernemental constitue tout au contraire une incohérence au plan humain, une absurdité au plan social, et un contresens au plan économique ! 

En effet, le Gouvernement ne cesse de nous rebattre les oreilles avec des mots d’ordre tels que « Maîtrise de la dépense publique » et « Simplification des normes », nécessité indispensable selon lui pour parvenir à une « Société inclusive », alors qu’il organise concrètement la fin du libre arbitre (quel progrès !),  fait le « choix » de solutions insatisfaisantes mais onéreuses (un comble !), et procède à l’affaiblissement d’une politique (déjà incohérente !) de soutien à domicile !

Dans le même temps, le Gouvernement se refuse toujours à abaisser à R+3 le seuil obligatoire d’installation d’un ascenseur dans les bâtiments collectifs d’habitation fixé à R+4 depuis 38 ans déjà alors même que dans le cadre de la politique de construction à taille humaine et durable, hors grandes métropoles, les immeubles construits n’excèdent pas 3 étages au-dessus du rez-de-chaussée et sont donc dispensés de cette obligation !

À l’évidence, la politique à la fois régressive et de « gribouille » a encore de beaux jours devant elle. 

Sauf peut-être à ce que le Mouvement associatif sonne le tocsin au nom de l’intérêt général de la population et engage avec elle et ses représentants une mobilisation de grande ampleur !

Dijon, le 24 février 2018.
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